








 
ÉVOLUTION STATUTAIRE DE L’ÉCOLE D’ARCHITECTURE DE LA RÉUNION  

 
APPROBATION DU CONTRAT D’OBJECTIFS, DE MOYENS ET DE 

PERFORMANCES 2025 – 2029 ET DÉSIGNATION DE LA REPRÉSENTATION 
MUNICIPALE AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur les termes du contrat 
d’objectifs, de moyens et de performances (le COMP) 2025-2029 d’une part et d’autre part sur 
la désignation du représentant de la collectivité afin de siéger en qualité de membre de droit au 
sein du conseil d’administration de l’école.  
 
Madame Rima Abdul Malak, en sa qualité de Ministre de la Culture, ministre de tutelle des 
Écoles Nationales Supérieures d’Architecture (ENSA), a annoncé le 27 septembre 2023 le 
changement statutaire de l’école d’architecture de La Réunion en École Nationale Supérieure 
d’Architecture, faisant ainsi évoluer le statut de l’actuel établissement d’une antenne à une 
ENSA de plein exercice.  
 
Cette annonce est venue marquer 35 années d’existence et de progression. Du fait de son 
évolution et de l’essor pris sur le plan pédagogique, scientifique et institutionnel, le projet 
d’autonomiser l’école d’architecture de La Réunion a commencé à émerger en 2014, et a été 
acté en 2015 suite à un rapport de l’Inspection Générale des Affaires Culturelles menée par le 
Ministère de la Culture. Cette évolution s’est faite de manière progressive sous l’impulsion et 
grâce au soutien continu des collectivités territoriales (Région Réunion, Département, Ville de 
Le Port) et l’accompagnement de l’État, en étroite collaboration avec l’ENSA de Montpellier, 
à laquelle l’antenne était rattachée. 
 
Le 27 novembre 2023, le comité de pilotage réuni sous la présidence du Préfet de La Réunion, 
avec l’ensemble des partenaires (État, Région Réunion, Département, Territoire de l’Ouest, 
Ville de Le Port, ENSA de Montpellier), a acté les moyens nécessaires au changement statutaire 
et a posé les jalons de son autonomisation.  
 
En ce sens, le COMP est un document fondateur qui permet à l’ensemble des acteurs et 
partenaires d’avoir une visibilité sur les politiques d’enseignement et de la formation menées 
au sein de l’École, sur son projet scientifique ainsi que les moyens de son fonctionnement. Ce 
contrat servira de base de référence pour établir, par les parties signataires, une évaluation des 
actions mises en œuvre, et qui correspondra parallèlement à l’évaluation de l’établissement par 
le Haut Conseil de l’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (Hcéres), dans 
le cadre de la vague E (2024-2025).  
 
À présent, il appartient à chacune des institutions publiques, membre de droit de la future ENSA 
La Réunion de soumettre à leur assemblée délibérante l’approbation des termes du COMP 2025 
– 2029 et de désigner sa représentation afin de siéger au sein du conseil d’administration.  
 
 Un décret pris en conseil d’État actera ensuite le nouveau statut de l’École Nationale 
Supérieure d’Architecture de La Réunion à compter du 1er janvier 2025. 
 
Il est demandé au conseil municipal : 
 



- d’approuver les termes du COMP 2025 – 2029 de l’ENSA La Réunion ;  
- de désigner …. En qualité de représentant titulaire et de …. en suppléant ;   
- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 
 
 
Pièce jointe :  
 
- Contrat d’objectifs, de moyens et de performances 2025 - 2029 de l'ENSA La Réunion. 
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